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"DONNER DE NOUVELLES CHANCES AU COMMERCE ENTRE PAYS 
DU MOYEN-ORIENT ET DE L'AFRIQUE DU NORD EST L'UN 

DES MEILLEURS MOYENS DE CONTRIBUER AU 
PROCESSUS DE PAIX" 

DECLARE PETER SUTHERLAND 

"Le plus grand avantage à attendre de l'Organisation mondiale du commerce 
est la sécurité" 

\ 

"Créer de nouvelles possibilités d'échanges entre les pays du Moyen-Orient et de l'Afrique 
du Nord est l'un des meilleurs moyens de contribuer au processus de paix et d'en cimenter les résultats ", 
a déclaré M. Peter Sutherland, Directeur général du GATT, au Sommet économique sur le Moyen-Orient 
et l'Afrique du Nord qui s'est tenu aujourd'hui (lundi 31 octobre) à Casablanca (Maroc). 

M. Sutherland a souligné que les avantages commerciaux dont bénéficieraient les pays de cette 
région qui avaient souscrit aux résultats du Cycle d'Uruguay seraient appréciables. Ce seraient, 
notamment, l'amélioration de l'accès aux marchés pour leurs produits agricoles, de réductions tarifaires 
majeures sur les marchés des pays développés pour les produits dont l'exportation présentait un intérêt 
particulier pour la région, tels que métaux, minéraux, pierres précieuses et produits chimiques; enfin, 
l'élimination progressive des contingents d'importation, ainsi que l'abaissement des droits de douane 
pour les textiles et les vêtements. Ce seraient autant de chances s'offrant à ces pays de diversifier 
leur base commerciale et économique et de se spécialiser dans les domaines où leur avantage au plan 
de la productivité était le plus grand. 

"L'un de ces domaines est le commerce des services", a souligné M. Sutherland, "pour lequel 
le lien avec le processus de paix est clair et direct. Ce lien est particulièrement évident en ce qui 
concerne le secteur du tourisme et des voyages, qui est parmi les premiers à prospérer lorsque 
l'environnement politique est sûr. Et nous ne devrions pas négliger le potentiel qu'ont les industries 
de services de créer les nouveaux emplois dont les populations en constante augmentation de la région 
ont un tel besoin. 
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"Sans doute, ces avantages ne seront-ils pleinement ressentis que par les pays membres de 
l'OMC, mais même les pays du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord qui sont encore à l'extérieur 
du système commercial multilatéral ont tout à gagner d'une augmentation de l'activité économique 
et d'un climat commercial plus stable. C'est, toutefois, seulement lorsqu'ils seront membres à part 
entière qu'ils pourront bénéficier de ce qui est, peut-être, le plus grand avantage à attendre de l'OMC: 
la sécurité. Les gouvernements représentés ici aujourd'hui ont eu le courage d'accepter la promesse 
- et le défi - que représente la paix. Plus ils s'ouvriront aussi aux possibilités commerciales, plus les 
perspectives de paix seront favorables." 

On trouvera ci-joint le texte intégral de l'allocution de M. Sutherland. 
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Allocution faite par M. Peter D. Sutherland 

devant le Sommet économique sur le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord 
Casablanca, 31 octobre 1994 

COMMERCE ET PAIX 

I 

Permettez-moi tout d'abord, Majesté, de vous féliciter pour avoir inspiré et accueilli cette 
rencontre. Le monde a pu constater à Marrakech, en avril dernier, la clairvoyance et la détermination 
avec lesquelles le Maroc, sous votre direction éclairée, contribue au développement économique au 
niveau mondial. Ici, à Casablanca, nous pouvons apprécier à sa juste valeur le rôle qui revient au 
Maroc lorsqu'il s'agit de resserrer les liens à l'intérieur de cène région pour servir la paix. 

La présente conférence se déroule à une époque exceptionnellement favorable. Nous assistons 
- tel est notre espoir à tous - à l'instauration d'une ère nouvelle dans l'histoire des relations politiques 
de cette région. Pour faire en sorte que ces perspectives de paix soient réellement durables, il est 
indispensable de bâtir un cadre solide à l'intérieur duquel la confiance et la sécurité pourront s'épanouir. 
Le commerce est un élément vital de ce cadre. Une ère nouvelle du commerce international s'est 
également ouverte lorsque l'Acte final du Cycle d'Uruguay a été signé ici, au Maroc, et que la décision 
a été prise officiellement de créer la nouvelle Organisation mondiale du commerce. Le concours de 
circonstances ne pouvait être plus propice, et je veux y voir le signe d'une évolution générale vers 
plus de rationalité et de coopération dans les affaires mondiales. En tout cas, nous avons là une chance 
unique de jeter les fondements économiques d'une paix durable au Moyen-Orient dans le cadre d'un 
système commercial mondial plus stable et plus équitable. 

Il a toujours semblé étrange que cette région, qui peut à bon droit affirmer être le berceau du 
commerce international et a toujours été la patrie de certains des plus grands négociants du monde, 
soit à ce point restée à l'extérieur du système commercial multilatéral tel qu'il existe au GATT depuis 
1947. Je crois que l'OMC sera le moyen qui permettra à la région dans son ensemble de retrouver 
sa place dans le système, et que, grâce à l'OMC, elle recommencera à jouer, dans le commerce 
international, le rôle central auquel son histoire, son emplacement géographique, ainsi que l'énergie 
et l'esprit d'entreprise de ses populations la destinent. 

II 

Ce que l'OMC est dans son essence, son nom l'indique: ce sera véritablement une organisation 
mondiale du commerce. Elle sera virtuellement mondiale à tous les points de vue: par sa composition, 
par les secteurs et questions du commerce mondial dont elle s'occupera, et par les possibilités qu'elle 
donnera de s'attaquer, de façon novatrice et efficace, aux problèmes économiques mondiaux. 

L'impulsion donnée à l'économie sera également de portée mondiale. Selon les estimations 
du secrétariat du GATT, les engagements de libéralisation de l'accès aux marchés pris dans le cadre 
de l'OMC se traduiront, d'ici à l'an 2002, par une augmentation de 755 milliards de dollars par an 
de la valeur des échanges mondiaux. Cela entraînerait, d'ici à l'an 2005, une augmentation globale 
des revenus qui a été estimée à 500 milliards de dollars. Pour les pays de l'OCDE, le succès du Cycle 
d'Uruguay devrait faire progresser le commerce des marchandises de 7 à 8 pour cent; pour les pays 
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en développement, l'accroissement probable des échanges est estimé à 14 pour cent, et c'est là une 
estimation prudente. D'ailleurs, tous ces chiffres constituent des sous-estimations grossières, puisqu'ils 
excluent le commerce des services, celui dont la croissance est précisément la plus rapide dans le 
commerce mondial. Ils excluent aussi certains avantages à attendre de l'OMC, qui ne peuvent être 
quantifiés mais que l'on considérera peut-être un jour comme plus importants encore que les gains 
économiques directs. 

L'Accord sur l'OMC imprimera au commerce mondial - et à l'économie mondiale - l'élan 
le plus important qu'ils aient reçu depuis des décennies, et qui devrait avoir cet avantage supplémentaire 
de ne pas entraîner un regain d'inflation. 

Au-delà des avantages purement économiques de l'accord, il faut considérer aussi les 
améliorations qu'il apporte aux règles du commerce international et au système grâce auquel elles sont 
mises en oeuvre. Jamais en 50 ans leur efficacité et leur crédibilité n'avaient été à ce point consolidées. 
Et il ne s'agit pas là d'une réussite abstraite ou théorique, mais d'un renforcement du droit dans les 
relations économiques internationales, lequel était urgent, et ce partout dans le monde. 

Outre qu'elle consolidera et repoussera les frontières de la libéralisation du commerce, l'OMC 
constituera aussi un cadre à l'intérieur duquel on pourra mettre au point un nouveau programme de 
travail concernant le commerce mondial, améliorer la coopération économique internationale et 
promouvoir le développement durable dans les pays en développement. Déplus, l'OMC sera un univers 
dynamique et en expansion dans lequel les initiatives régionales pourront se combiner et évoluer. 

m 

Les nouvelles possibilités commerciales dont bénéficieront les pays du Moyen-Orient et de 
l'Afrique du Nord qui ont souscrit aux résultats du Cycle d'Uruguay sont considérables. Ce sont 
notamment: l'amélioration de l'accès aux marchés pour les produits agricoles tels que le riz, les fruits 
et les légumes, des réductions tarifaires majeures sur les marchés des pays développés pour les produits 
industriels dont l'exportation présente un intérêt particulier pour la région, tels que les métaux, les 
minéraux, les pierres précieuses et les produits chimiques, ainsi que l'élimination progressive des 
contingents d'importation appliqués à leurs exportations de textiles et de vêtements au titre de 
l'Arrangement multifibres, parallèlement à des abaissements de droits. Selon les estimations du 
secrétariat du GATT, l'augmentation du volume mondial des échanges dans le secteur des textiles et 
des vêtements, qui, d'ici à l'an 2005, sera à inscrire à l'actif du Cycle d'Uruguay (34 et 60 pour cent, 
respectivement) sera plus forte que dans tout autre secteur du commerce des marchandises. 

L'OMC aidera les pays de cette région à diversifier leur base commerciale et économique. 

Dans le passé, la diversification des exportations s'est révélée difficile à réaliser, face à des 
schémas de préférences qui fonctionnaient mal, à des droits de douane élevés et à une concurrence 
soutenue par les subventions. Maintenant, à mesure que les marchés étrangers s'ouvrent et que les 
conditions de la concurrence s'améliorent, les pays de la région peuvent développer leurs productions 
de biens qui font le meilleur usage d'une main-d'oeuvre qualifiée et productive - laquelle constitue 
l'une de leurs principales ressources. La spécialisation encouragée par l'ouverture des marchés permettra 
aux pays du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord de concentrer leurs ressources dans les domaines 
où leur avantage au plan de la productivité est le plus grand. 
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L'un de ces domaines est le commerce des services - qui pourrait servir de moteur à la croissance 
économique de toute la région, mais dont le vaste potentiel n'a été que très peu exploité jusqu'à présent, 
même s'il procure déjà une part importante des recettes d'exportation en Egypte, en Tunisie, en Israël 
et au Maroc. La sécurité du nouveau système de règles et d'engagements mis en oeuvre pour les services 
dans le cadre de l'OMC contribuera à attirer les investissements étrangers dans les pays membres de 
l'Organisation. Des dispositions sont aussi prévues, qui visent à promouvoir le développement du 
secteur des services dans les pays en développement. 

Le commerce des services est un domaine pour lequel - plus que pour tout autre, peut-être -
le lien avec le processus de paix est clair et direct. Ce lien est particulièrement évident en ce qui 
concerne le secteur du tourisme et des voyages, qui est parmi les premiers à prospérer lorsque 
l'environnement politique est sûr. Mais les services de construction et d'ingénierie, les services fournis 
aux entreprises et les services financiers sont aussi des domaines dans lesquels les compétences et 
l'expérience de ces pays peuvent libérer un nouveau dynamisme économique, dans un environnement 
caractérisé par l'atténuation des tensions politiques et la libération du commerce. Et nous ne devrions 
pas négliger le potentiel qu'ont les industries de services de créer les nouveaux emplois dont les 
populations en constante augmentation de la région ont un tel besoin. 

IV 

Sans doute, ces avantages ne seront-ils pleinement ressentis que par les pays membres de l'OMC, 
mais même les pays du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord qui sont encore à l'extérieur du système 
commercial multilatéral ont tout à gagner d'une augmentation de l'activité économique et d'un climat 
commercial plus stable. A mon avis, toutefois, ils verront certainement très vite que la logique qui 
leur impose de devenir membres à part entière est irrésistible. En effet, c'est seulement alors qu'ils 
pourront bénéficier de ce qui est, peut-être, le plus grand avantage à attendre de l'OMC: la sécurité. 

Sécurité qu'apporte l'appartenance à un système comptant plus de 120 pays membres qui sont 
tous juridiquement tenus d'observer les mêmes règles fondamentales du commerce international - règles 
qui reposent sur des principes essentiels comme la non-discrimination. Sécurité d'accès à l'unique 
mécanisme mondial de règlement des différends commerciaux. Sécurité de l'accès aux marchés et 
de conditions commerciales juridiquement contraignantes. En bref, la sécurité que donne le fait d'avoir 
sa place au sein de la communauté internationale. 

Il est encourageant que Bahrein, les Emirats arabes unis et le Qatar soient récemment devenus 
parties contractantes au GATT, et que l'Arabie Saoudite et la Jordanie aient toutes deux déposé leur 
demande d'accession. De fait, le nombre des candidats est impressionnant: on compte parmi eux 
la Chine, la Russie, beaucoup des ex-Républiques soviétiques - et les deux derniers pays latino-américains 
non membres. Il est également important que l'Algérie, qui n'était pas membre du GATT, ait pris 
part au Cycle d'Uruguay et qu'un certain nombre de pays appliquent de facto les règles du GATT ou 
jouissent du statut d'observateur auprès des organes du GATT. 

Ces progrès vers une intégration plus poussée dans le système commercial international ont 
aussi de l'importance pour le soutien qu'ils apportent à la coopération commerciale et économique 
régionale. Jusqu'à présent, les mécanismes d'intégration régionale n'ont pas toujours donné de bons 
résultats, dans cette partie du monde. Cela tient sûrement en partie au fait qu'ils n'ont pas toujours 
été construits sur le fondement solide de règles multilatérales. 

A SUIVRE 



GW/08 
Page 7 

Il est en effet indispensable d'avoir en commun le respect des principes et des règles du système 
multilatéral pour négocier un rapprochement à un niveau régional. Les négociateurs ont ainsi en commun 
un langage et un ensemble d'engagements fondamentaux, les uns envers les autres et à l'égard des 
autres membres du GATT ou de l'OMC. 

Les règles du GATT ont toujours constitué un cadre d'orientations et de procédures qui 
contribuent à assurer que les groupements régionaux se développent de façon ouverte, offrant de nouvelles 
possibilités d'échanges entre leurs membres sans se fermer au monde extérieur. 

L'OMC maintiendra ces règles et procédures et en rendra l'application plus effective. Mais 
il ne s'agira pas là seulement d'une toile de fond statique - ce sera une contrepartie mondiale vivante, 
dynamique, des efforts de libéralisation régionale déployés dans cette partie du monde et dans d'autres. 
Son expansion et l'expansion des arrangements régionaux peuvent et doivent se renforcer mutuellement. 

Créer de nouvelles possibilités de commerce d'échanges entre les pays du Moyen-Orient et 
de l'Afrique du Nord est l'un des meilleurs moyens de contribuer au processus de paix et d'en cimenter 
les résultats. A l'heure actuelle, le volume du commerce intrarégional est relativement bas, mais son 
potentiel de développement est énorme. 

Les nouvelles possibilités commerciales contribueront pour beaucoup à libérer l'esprit d'entreprise 
et à encourager le développement d'industries d'exportation capables de soutenir la concurrence sur 
les marchés mondiaux. 

Je ne sous-estime pas les défis que cela comporte. Renoncer à une politique fondée sur le 
remplacement des importations et sur des niveaux élevés de protection en faveur d'une politique 
commerciale plus ouverte et fondée sur la concurrence exige beaucoup de courage et de leadership. 
Mais, comme l'expérience des pays en développement d'autres régions du monde le montre, le jeu 
en vaut la chandelle. Et si l'effort est entrepris dans le cadre d'un système multilatéral, il peut s'appuyer 
sur des engagements pris en commun, des obligations réciproques et des possibilités élargies. 

1 » Dans le domaine du commerce comme pour tous les autres aspects des relations à l'intérieur 
de la région, le but doit être de renoncer à une attitude défensive pour adopter une attitude de 
coopération. Les gouvernements représentés ici aujourd'hui ont eu le courage d'accepter la promesse 
- et le défi - que représente la paix. Plus ils s'ouvriront aussi aux possibilités commerciales, plus 
les perspectives de paix seront favorables. 
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